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AppealJurisdictionError in computation made in court below of

amounts claimedAmount in controversy less than 2000Whe.ther

final judgmentOther remedy availableThe Supreme Court Act

R.S.C 1927 55 36Arts 546 1248 CF

During the hearing it was disclosed that due to am error made iii the

Court appealed from in the computation of the various amounts

claimed the amount involved in the action including interest was

not over $2000 No laave to appeal having been previously asked

Held that without determining whether this Court has jucisdietion the

ease should be returned to the Court of Appeal for final determina

tion of the amount notwithstanding that the judgment has been

entered in the regieter of that Court Another remedy is still

available to the parties Major Town of Beauport 19511 S.C.R 60

APPEAL from the judgment of the Court of Kings

Bench appeal side province of Quebec reversing the

decision of the trial judge and maintaining the action for

damages as the result of collision between two motor

vehicles

Jacques de Billy K.C for the appellant

Arthur BØlanger K.C for the respondent

The judgment of the Court was delivered by

TASCHEREAU J.Le demandeur-intimØ rØclame du dØ

fendeur-appelant la somme de $3500.00 dommages lui

resultant dun accident dautomobile survenu sur la route

Jackman-LØviis le Juge Gibsone devant qui la cause

sest instruite QuØbec rejetØlaction La Cour dAppel

la accueillie et accordØ au demandeur un montant

de $2424.01

La cause ØtØ plaidØe devant cette Cour et de part et

dautre les parties ont assume que nous avions juridiction

pour lentendre vu que le montant en litige Øtait apparem

PREsEN RinSret C.J and Taschereau Rand Locke and Fauiteux JJ

Q.R KB 78

51001ft
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1951 ment supØrieur $2000.00 Au cours de largument cepen
MORIN dant ii ØtØrØvØlØquil avait eu erreur dans la computa

Foam tion des chiffres en Cour dAppel et lappelant aussi bien

que lintimØsentendent sur ce point
Taachereau

Lerreur provient du fait que la Cour dAppel se basant

sur les chiffres du demandeur non contestØs par le dØfen

deur tenu compte des items suivants
Perte do salaire du dernandeur 378.00

Perte do salaire de la femme du domaudeiur 17500

IncapacitØ du dernandour 200.00

IncapacitØ do son Øpoise 500.00

Total 1153.00

Gomptes do mØdecins hôpitaux automobiies

garages etc produits en liasse 1271.01

Grand total 2424.01

Or ii arrive que laddition de ces divers items nest pas

exacte car les comptes de mØdecins hôpitaux automobiles

garages ne forment pas un total de $1271.01 mais seule

ment de $657.01 Ii rØsulte que le montant veritable des

dommages subis nest pas de $2424.01 mais bien de

$1810.01 MŒmesi lon ajoute lintØrŒt cette somme
tel quautorisØ par larticle 43 de lActe de la Cour Supreme

elle serait encore insuffisante pour confØrer juridiction

cette Cour car elle se trouve infØrieure $2000.00

Larticle 36 de Ia Loi de la Cour Supreme du Canada

se lit ainsi
Sous rserve des articles quarante et quarante-quatre il pout Øtre

interjetØ ape1 la Cour Supreme du Canada dun jugement dØfinitif

dun jugement accordant une motion do non4ieu nonsuit on ordon

nant un nouveau procØs do la plus haute cour do dernier ressort dans

nine province ou de Pun de ses juges prononcØ

Dans une procedure judiciaire lØ montant ou la valeur do la

matiŁre en litige dans lappel dØpasse dews mule dollars

Ii est plus que douteux que la juridiction de cette Cour

soit subordonnØe une erreur de calcul reconnue par tous

surtout quand lintention du tribunal dont le jugement est

frappØ dappel est aussi manifeste que dans le cas qui

nous occupe Dun autre côtØ un jugement ØtØ effec

tivement rendu par la Cour dAppel poir Ia somme de

$2424.01 en vertu duquel le demandeur peut apparem

ment executer pour ce montant
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Ii ne me semble pas nØcessaire cependant de determiner

Si oth ou non cette Cour juridiction car un autre remŁde M0IUN

appartient aux parties Cest elles quil ineombe avant FORTIN

de venir devant cette Cour de faire determiner le jugement TaSU
final Ce pouvoir appartient ia Cour dAppei dont la

juridiction cet Øgard nest pas ØpuisØe mŒmesi le juge

ment est enregistrØ

Comme ii ØtØ dØcidØ dØjà dans une cause de Major
La Ville de Beauport la Cour Supreme naccorde la

permission dappeler que iorsque tous les moyens ont ØtØ

ØpuisØs dans la province pour obtenir une determination

finale Ii doit en Œtre ainsi dans le cas qui nous est prØ
sentØ Ii ne sagit pas Øvidemmentdune demande de per
mission dappeler mais on peut dire par analogie je crois

que lorsquil sagit dune erreur de calcul qui affecte notre

juridiction tous les recours que Ia ioi donne aux parties

pour la rectifier doivent Œtre exercØs devant Ia plus haute

cour provinciale oi jugement peut Œtre rendu avant que

nous ne soyons saisis piano du litige moms que ie

droit dappei nexiste indØpendamment de cette erreur

Autrement ii ne sagirait pas dun jugement dont la fina

litØ est lune des conditions essentielles notre droit sta

tutaire et par consØqueunt restreint den prendre

connaissance

Le Code deprocØdure civile pourvoit la correction des

erreurs clØricales Larticle 546 nous dit
548 Le juge peut en tout temps In demande dune des parties

eorriger les erreurs olØricales entachant un jugement

Et larticie 1248 place dans le chapitre relatif la Cour

dAppel se lit ainsi
1248 La Cour dAppel peut exercer tous les pouvoirs nØce.ssaires sa

juridition et rendre lee ordonnanoes u.ei1e juge oonve.nables pous

supplØer aux dØfectusitØs du dossier pour arrŒter toute procedure en

oour in4Ørieure dane mae cause rrortØe en app.ei pour rØgler 1es cas oji

un eaaitionnement doit Stre donnØ ou renouvelØ et pour prØvoir tous

Les cas La loi ne journit pas un remŁde specifique La partie

Ainsi quon peut le voir la Cour dAppel est revŒtue de

pouvoirs trŁs vastes pour remØdier Ia situation Si en

vertu de larticle 546 C.P un seul juge de la Cour SupØ
rieure peut corriger une erreur ciØricale entachant lun de

ses jugements il me semble evident que la Cour dAppel
est investie des mŒmes pouvoirs

19511 S.C.R 60



170 SUPREME COURT OF CANADA

Evidemment la Cour Supreme du Canada pourrait cor

M0RIN riger une erreur clØricale dans une cause dont elle serait

FORTIN
lØgalement saisie mais avant de lŒtreelle na pas plus de

juridiction pour le faire que pour determiner finalement
Tasohereau

issue du litige

La conclusion qui logiquement simpose est que le dos

sier doit Œtre retournØ la Cour dAppel du District de

QuØbec afin que le montant soit Øtabli par ce tribunal

Cest aprŁs cela seulement quil sera possible de constater

sil sagit dun jugement dont le montant en litige dØpasse

$2000.00 lune des conditions essentielles notre juridic

tion Dans lintervalle la cause sera mise hors du dØlibØrØ

avec permission aux parties de revenir devant cette Cour

pour determination finale de leurs droits sur le present

appel et adjudication sur les frais de cette ordonnance

Solicitors for the appellant Ga.gnon de Billy

Solicitor for the respondent Arthur BØlanger


